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LEGGI E DECRETI 


REGIO DECRETO-LEGGE 22 febbraio 1924, n. 211. 


Approvazione dell'Accordo concluso fra l'Italia ed il Regno 
dei Serbi, Croati e Sloveni, sottoscritto a Roma il 27 gennaio 
1924, col quale si stabilisce che la città di Fiume ed il territorio 
attribuito all’Italia fanno parte integrante del Regno d’Italia. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


. Sulla proposta del Nostro Ministro, Segretario di Stato 
per gli affari esteri, Presidente del-Consiglio dei Ministri; 
| Udito il Consiglio dei Ministri;; 
‘Abbiamo decretato 0 decretiamo: 


F. Agnelli: — AREZZO A. Pellegrini. — ASCOLI PICENO - S. 


L Bonvicini. — Roma - Anonima librarta italiana, Stanperia Reale — ROVIGO - G. Marin, — SALEGXO 
Zarutehi. — SPEZIA — A.Zacutti. — TARANTO Fratelli Filiv:. — TERAMO —L. d’Ignazio. 


DIREZIONB D REDAZIONE PRESSO IL MINISTERO DELLA GIUSTIZIA E DEGLI AFFARI DI CULTO 


Pierucci. —— AVELLINO - O. Leprini. — 
L. Cappelli. — BOLZANO - L. Trovisini. — 


(*) — CUNEO - (?. igltomone. — FERRARA — 


V Sqracino. — SASSARI - G. A - 
— TORINO - F. Camz- 


E - YL. Cappelli. -- Upisa Carducci. A VESEZIA - S. Scrafin. — 


‘Art. 1. 


E’ approvato il qui annesso Accordo concluso tra l’Italia: 
ed il Regrio dei Serbi, Croati e Sloveni, sottoscritto a Roma 
il 27 gennaio 1924. 


Ant. 2. 


La città di Fiume c il territorio attribuita all'Italia cîn 
l'accordo di cui ‘al precedente articolo vengono a far parte 
integrante del Regno d’Italia. ’ 


Art. 3. 


Il Governo del;Re è untorizzato a pubblicare nei detti terri. 
tori annessi lo Statuto e le altre leggi del Regno e ad ema- 
nare le disposizioni necessarie per coordinarle con la legisla- 
zione vigente in quei territori. 


Art. 4. 


Il presente decreto entrerà in vigore nello stesso giorno 
della sua pubblicazione nella Gaezotta Ufficiale del Regno, .e 
sarà presentato al Parlamento per essere convertito in legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 


 servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, li 22 febbraio 1924. 

VITTORIO EMANUELE. 
i ‘MUSSOLINI. 
Visto, #1 Guardasigilis Ovietio. 


Registratò alla Corte dei conti, con riserva, nda 22 febbraio 124. 
Atti del Governo, registro 221, foglio 244. — GRANATA. — . È 
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5 - na —— INIZIA 


-Accord conclu entre le Royaume d’Italie et le Royaume des Ser. 
bes, Croates et Slovènes concernant Fiume. 


Sa Majesté le Roi d'Italic et Sa Majesté le Roi des Serbes, 
‘Oroates et Slovènes : 


ayant constaté l'impossibilità absolue de procéder è à l’or- 
ganisation d’une fagon .pratique de l’Etat Libre de Fiume, 


visé è l'article 4 dn Traité signé è Rapallo le 12 novem-. 


bre 1920, et ‘suivant les dispositions générales fixtes dans 
PAccord signé A Rome le 23 octobre 1922; 

dans’ le but: d’établir des relations cordiales entre les 
deux Etats pour le bien commun des deux Peuples; 

animés' du désir d’assurer ‘de la fagon la plus satisfai- 
sante la vie de la ville de Fiume et le développement écono- 
mique qui correspond le -micux è ses intéréts; 

ont résolu de conclure un Accord dans ce but et ont 
nommé d cet effet comme leurs DIDO: 


Sa Ilajosté lo Roi dItalio: | 
Monsieur ‘Benito Mussolini, Députt au Parlement, Pré- 
sident du Conseil et Ministre des Affaires Etrangères. 
Sa mafjesté le Roi des Serbcs, Oroutes et Slovènes : 


Monsienr Nicolas Pàchitch, Président du Conseil; 
Monsieur Momcilo .Nintchitch, Ministre des Affaires 
El'angères; 


Jesquels, après avoir 6changé leurs pleins. pouvoirs, reconnus 
en bonne et due dota sont. convenus de co qui suit: 


Artiele ler. 


Le Gouvernement italien reconnatt la souvernineté pleine 


et entière du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes sur le 
Port Baross et sur le Delta qui: seront evacués et remis aux 
autorités compétentes du' Royaume des Serbes, Crontes et 
Slovènes dans un-déIni de deux jours après Péchange des ra- 

tifications du “présent Accord, 


Art. 2. 


Le Gouvernement des serbes, croates et slovènes reconnaît 
la souveraineté pleine ct eutièro du Royaume d’Italie sur la 
ville et sur le port de Fiume ainsi que sur le territoire qui 
Ii est attribué d’après la ligne de frontière indiquée dans 
l'article suivant. 


Art. 3. 


La frontière du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 
du còtt de Fiume, telle qu'elle est fixée dans l'article 8 du 
Traité signé è Rapallo le 12 novembre 1520, devra étre rec- 
tifiée en relation aux dispositions contenues dans les deux 
articles préc(denta. Cette ligne de frontière sera tracée par 
une Commission epéciale mixte, composte de délégnés ita- 
liens et de délégués serbes, croates et slovénes, selon la ligne 
‘fixée cn maniòre générale de la facon suivante : 

« La route Castua-Finme sera comprise dans lc territoire 
du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes à partir d’un 
point i l’est de Tometici jusqu’au croisement au nord de 
Bergudi. La ligne de frontière sera tracée sur le terrain sui- 
vant une ligne à déterminer entre la route susindiquée et la 
voie ferrée. A partir de ce point, la ligne «le frontière re- 
montera vers le nord-est de manière que Pekljn soit compris 
dans le territoire serbe, croate et slovàne'; puis elle atteindra, 
par une courbe convexe au nord de Drenova un point de 


"e 


la-Récina è déterminer dans la moitié septentrionale dela 
partie de frontière comprise entre les bornes VIII et IX ». . 
. Le Royaume d'Italie reconnatt la souveraineté pleine et 
entière du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes: sur le 
territoire qui est attribu6 de cette: facon è ce dernier. Ce ter- 
ritoire sera évacué par l’Italie et remis au Royaume des 
Serbes, Croates.et Slovènes, dès que la délimitation de la nou. 
vélle ligne de frontière aura ét6 faite par la Commission 
mixte susdite. Cette Commission mixte accomplira ses, tra-. 
vaux de telle manière que le territoire susdit puisse dtre éva. 
cué.et remis dans le délai de cinq jours après l’échange des 
ratifications du présent Accord. ns 


Art. 4. 


‘Dans les relations entre les zonòs de frontière, à travers 
la nouvelle ligne de frontière, et dans les relations entre la. 
circonseription ceusuaire de Castua et ie territoire ‘italien 
limitrophe, seront observées les dispositions contennes dans 
la Convention additionnelle ci-jointe, .Annexe A, lesquelles 
resteront en vigueur jusqu’à la conclusion du traité de com- 
merce qui réglera le trafic de frontière. 

Les deux Parties contractantes sont d’accord que: dans 
le .traité susmentionné les questions concernant le trafic 
de frantière entre les zones séparées par la nouvelle ligne 
de frontière, seront réglées de manière que l’on tienne par- 


ticulièrement compte des relations 6conomiques entre les 


zones susdites et des besoins particuliers des populations 
respectives. 
i ‘Art. 5. 


, Le Royaume d’Italie concède en location pour la durée de 
50 ans nu Royaume des Serbes, Oroates et Slovènes dans le 
Porto Grande de Fiume les emplacements couverts et décou- 
verts qui constituent le bassin Thaon di Revel, selon la des- 

cription qui cn a été faite è l'article 5.de la Convention Ad- 

ditionnelle ci-jointe en annexe. La location, dont tout ca- 
ractère d’estraterritorialité est exclu, comprend le divit 
d’usage exclusif ct illimité du grand Magasin du méle « Na- 
poli », des deux Magasins qui donnent sur le quai Thaon di 
Revel’et des deux Magasins du méle « Genova » qui donnent 
sur le còté occidental et le droit d’usage privilégié des trois: 
quais qui délimitent le bassin en question avec les accessoires 


relatifs. 


Les autorités du Royauine des Serbes, Croates et Slovènes 
et le personnel qui dépend de ces autorités, préposés aux opé. 
rations de trafic de leir propre Etat dans le bassin susdit 
exerceront leurs fonctions en- conformité de la Convention 
Additionnelle, Annexe 2, jointe au présent Accord (Cha- 
pitre I). 

Le Gouvernement des serbes, croates et slovènes payera au 
Gouvernement italien un loyer annuel d’une lirè or pour la 
location des installations du port susmentionnées. 


Art. 6. 


La gare principale de Fiume sera organiste en régime de 
gare internatîonale de frontière. Conformément è ce que l’on 
fait dans les gares internationales de la frontière italienne, 
une Délégation des chemins de fer serbes, croates ‘et slo- 
vènes composée d’un nombre convenable de personnel sera 
détachée dans cette gare. Cette Délégation collaborera avec 
l’Administration des chemins de fer italiens, surtout en ce 
qui concerne l’exploitation des embranchements qui réunis- 
sent la gare située sur le territoire serbe, croate et slovène 
au bassin visé è l’article précédent, et-ce bneeini an Port 
| Baross. Les modalités de cette collaboration sont étahlies 
par la Convention Addit'onnelle, Annexe B, jointe au pré- 
sent Accord (Chapitre II). 
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1 Art. 7. 

Là frontière entre Fiume et le Port: Baross, le long du 
quai, sera délimitée selon la ligne tracée sur la ‘carte jointe 
à la Lettre annexée au Traité de Rapallo susmentionné, de 
la facon que la Commission de délimitation, viste à l’arti. 
cle 3 estimera étre la pins convenable pour l’exercice ‘de. la 
surveillance douanière de la part de l’un et de Padtre. Etat 
et en tenant compte des exigences spéciales du trafic, de 


Pordre public et des communications de la ville. Lé ‘pont. 


tournant. situé entre Port Baross et Porto Grande sera en 
territoire italien. 

Le Royaume d’Italie reconnaît la souveraineté pleine et 
entière du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes sur les 
eaux de la Fiumara. De ce cote la ligne de frontière sera, par 
conséquent, constituée par le bord de la rive occidentale du 
canal. 

‘Le passage et l’abord des ilottants è la rive occidentale 
(italienne) de la Fiumara, sont réglés par la Convention Ad. 
ditionnelle ci-jointe, Annexe B (Chapitre III) de telle facon 
que. la navigation sur la Fiumara n’en soit pas entravée. 

‘Pour le maintien de ces droits d’usage sur les eaux serbes, 
croates et slovènes du canal, ct en reconnaissance de la sou- 
veraineté du Royaume des Serbes, Croàtes et Slovènes sur 
les eaux susdites, le Gouvernement italien payera au Gouver- 
nement du Royaume susmentionné une rederance annuelle 

. dun dinar or. 


‘Art 8. 


En ce qui concerne l’aqueduc de Fiume et Pentretien des 
‘installations pour la rivière Recina, seront observées les dis- 
positions établies par la Convention Additionnelle ci-jointe, 
Annexe 8 (Chapitre IV). : 

b \ 
Art. 9. 

Aux minorités jougoslaves de Fiume sera: concédé le ré 
. gime qui résulte en faveur des minorités italiennes en Dal. 
‘ matie des engagements internatioaaux en vigueur. 


Art. 10. 


Le présent Accord sera ratifié et les iaia en: seront 
@changées è Rome dans un délai maximum de vingt jours è 
partir de la date de la signature du présent Accord. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires l’ont signé et muni de |, 


leurs sceaux. 
‘ Fait è Rome, cu double exemplaire, le vingt- sept janvier 
mil neuf cent vingt-quatre. 
a P. PACRITCH. 
+ NINTCRITCE. 


‘BexITo MUSSOLINI. 


Visto, d’ordine di Sud Maestà a Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


- ANNEXE A.. 


Convention additionnelle a l’accord entre le Royaume u’Italie 
et le Royaume des Serbes, Croates et Sten concernant 
Fiume. : ‘ 

| Dispasitions concernant 
les relations économiques entre les zones de frontière; 


Article le: 


‘Dans le présent Accord sont désignés: 
1° Sous ia dénomination de « Zone de frontière. italien | 


ne»: le territoire du Royaume d’Italie compris entre a 


. portation qui ne 


chte de-la. Mer Adriatique et une ligne qui ‘borde, - ‘è Pest, le 


‘cours de la Fiumara et de la rivière Recina,' suit la nonvelle 


frontière du point de croisement de celle-ci avec la rivière 


‘Recina jusqu'à Trinaistic, et continue d’ici;‘en iaissant in 


cluse dans la. zone la Commune de Mattuglie, jusqu’ au croi- 
sement avec. la route laute Mattuglie-Abbazià; ‘è partir de 
ce ‘point elle descend parallèlement.-à la chte ‘se tenant è un 


‘kilomètre de celle-ci èt se joint è là mer mu delà de Laurana 


aux .« Bagni di, Porocova ». 
© 2° Sous._ la d6nomina tion de « Zone de ‘frontière” serbe- 
croate-slovàne » : le territoire de la Commune censuaire de 


‘Castua .(Kastav) et la partie du territoire de l’Etat' Libre de 


Fiume attribuée par. l’accord, dont la présente est une an- 
nexé, au Royiume des Serbes, Croates et Slovènes. 

Les Gouvernements des. Parties contractantes se réservent 
de préciser la délimitation des ‘deux zones ‘en établissant 
d’un commun accord le tracé de leurs. limites ayant 6gard 
aux conditions .naturelles du terrain. 


3; ‘Art. 


Les prodifits indiqués ‘dans lau Liste A, ci-annexée, pro- 
venant et originaires de l’une des zones de frontière indi- 
quées è Particle jer et importés dans l’autre' pour y étre . 
consommés, seront .admis,. è leur entrée dans: cette zone, 
en ‘exemption de toùt droit de douane ou de taxes de. toute . 
sorte. 


Art. 3. 
Les produits indiqués dans la Liste B ci- annexbe, pròve- 


nant et originaires de la zone ‘de frontière serbe, croate et 
slovène et destinés è étre consommés dans la zone. de fron- 


"tière italienrie, seront admis, è leur entrée dans: cette zone, 
"en exemption de-tont droit de donane cu de taxès de toute 


sorte, jusqu'i concurrence de la quantité respectivement étia- 
blie è la méme Liste, et dans les limites de cette quantité ile 
ne seront soumis è aticune entrave ‘00 probibition d’impor- 


' tation qui ne, soit également appliquée aux. mémes produits 


importés. dans le Royaume, d’Italiè en. provenante. de tout 
autre pays se trouvant dans les mèmes conditions. 


Art. 4. 


Les produits ‘indiqués dans la Liste C ci-annexée, prove. 


 nant du libre trafic de la zone de frontière italienne et: desti. 


nés è ètre consommés dans la zone de frontière serbe, croate 
et slovène, seront ndmis, è leur importation dans ‘cette zone, 
en exemption. de tout droit de louane ou de taxes de toute 


‘sorte, jusqu’à concurrence de la quantité respectivement éta- 


blie à la méme Liste, et dans les limites de cette quantité 
ils ne seront soumis è .aucune entrave ou probibition d’im- 
it également appliquée aux mémes pro- 
duite importés dans le Royaume des Serbes, Croates et Slo- 
vènes en provenance de'tout autre pays se trouvant dans 
les mémes conditions. 

Ladite Liste restera en vigueur, nu maximum, pendant: 
trois mois è partir, de la date d’application de la présente 


[ Convention. 


Art..5 


° L’entrée en franchise douanière, d’une des zones-f rontières 
à l’autre, ne sera pas accordée aux produits indiqués respec- 
tivement aux articles 2, 8:et 1 qui seraient importés par la 
poste, quelle que soit leur quantité, mme lorsqu’ils. «seraient 


i destinés ‘aux’ habitante des. zones de ‘frontière. Les “disposi- 
‘tions en vne de*régler les c. concersion 'visfes par les. artieles 
. susmentionnés, ‘ainsi que les. megures è adopter en cas d’a- 


ode Sl 3 WL41-UFFio/ Lo bLbeccso Del a no 


bus, seront ; Gtablies d'un’commun accord entre les Admi. 
nistrations compétentes des ‘deux. Parties contractantes., 

‘ Il est en tout cas entend que les dispositions de.la- Con. 
vention pour la r6pression de la confrebande;et a 
ventions aux lois de’ Bnance, ‘conclue, entre les:deux Eta 
er date du. 23 octobre 1922, ‘seront observées. de part i 
d’autre dans le but -aussi - dei coopérer. pour empécher et 
punir tout abus dans ln matière qui, - forme l'objet. de: la, 
présente Convention. ’, 


Art! 6 } 


Chacune des Parties contractantes s' engage due pas entra 
ver par quelques probibitiona que ce soit Pexportation de la 
zone frontière de son Etat d'la zone frontière de l’autre des 
produits dont Pimportation ‘\lans-cettè zone est admise cn 

‘ exemption de tont droit d’apròs les dispositions de. Paîticle 2 e) 
de ]a présente Convention. 

Il est également entendu que les droits ou autres tazes’ 
d’exportation que Pume ou I’nutre des Parties coniractantes 
pourrait adopter è Végard des .exportations du pays respec- 
tif en général, ne pourront pas ‘8’Gtendre anx produits indi-' 
qués dans les listes A, Bet Cci annexdes, qui soient exportés 
d’une des zones de frontière. di Tautre. 


Ait. 7. 


Les ressortissants des Patties contractantes qui avraient 
leurs habitations ou fermes dans la zone de frontière italicnne 
et des biens-fonds dans ja zone de frontière serbe, croate et 
slovène ou Dbién qui nuraient leurs habitations ou fermes dans. 
cette derniòore zone et des hiens-fonds dans la zone de frov- 
tière italienne, ont le droit de trunsporter dans leurs babita- 
tions et fermes, è travers la.ligne ‘de frontière entre lesdites 
zones, méme par des voies non douanières, en exemption de 
droits de dovane d’importation ov d’exportation ct de toute 
taxe ou impòt, et sans qu’ils puissent étre soumis A des pro- 
hibitions d’importation ou ;d' exportation, .tous les produits 
récoltés dans leurs proprittés, et cela pendant toute la pé- 
riode qui va du commencement de la saison des récaltes 
jusquà la fin de décembre: © 

Les personnes se trouvant dans les conditions indiquées au 
premier alin&ì du présent article, ont aussi le droit de trans- 
porter è travers ladite ligne de frontière, cn jonissant des 
mémes exemptions de droits, taxes- ou probibitions, les ani. 
maux, les chariots et tous les instruments et ustensiles n6- 
cessaires pour les travaux ugricoles, aussi bien que les' maté- 
riaux de consiruetion'nécessaires ‘ponr la réparation des ba- 
timents existant dans lesdites propribtés et les vivres néces- 
saires pour l’entretien:des ouvriers et des.animaux pendant la 
durée des travaux agricoles on de la réparation des bAtiments. 

Les dispositions ci-dessus mentionnées s’appliquent aussi 
dans le cas où les personnes susdites auraient è exéeuter des . 
travaux forestiers on inhé srents è des droits de servitude fo- 
| restière. 

Toutes ces dispositions sont applicables aussi aux repré. | 
sentants des Corps moraux et des personnes juridique des 
deux zones de frontière qui posséderaient des biens-fonds vu 
des droity fonciers dans la zone de l’autre Etat. 

Les dispositions en vue de régler ces concessions et les me 
sures è adopter en cas d’abus seront établies d’un commun 
‘ accord entre les AAministrations ia des’ deux Par. 
ties contractantes. 


Art. 8 


Les propri6taires ou-locataires de terrains séparés de leurs. 
habitations et fermes - respectives per la ligne séparant ‘les 
denz zones de frontière, sont autorisés è transporter de leurs. 
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maisons et fermes : aux terrains, ‘Busdits” los bestiaux pour le 
. pàturage en'exemption de Crotta douaniers ‘d’importation et 
‘d’exportation. 

“Lorsque le retour du paturage auro lieu au cours dé la 
méme journée, les bureaux donaniers compétents. se. borne- 
ront i exercer lèuf surv eillance par des mesures suflisantes A 
empécher des abus, sans toutefois soumettre les bestiaux: au 
régime dounnier de l’importation temporaife. En 'téut cis ce 
«régime ne ponrra étre adopté que d’après des règles è Gtablir 
d'un commun aecord entre les Giouy ernemefts des deux Etaty 
contractants. 


Arti 9 


Le mouvemeni des animaux; entre les deux zones de sfironi 
tière sera genéralement libre de toute, mesure sanitaire. 

Toutefois, dans le cas où duns lesdites zones se vérifieraiont 
des ‘cas-d’aphte épizootique ou d’antres maladies de naturo 
largement contagieuse, les bétes de Jespèce on des .espèces 
sujettes è la contagion, provenant ‘des régions infectées, de: 
vront, pour étre admises è tra averser la frontière, étre munies 
d’un certiticat délivré par l’autorité comuminale compétente 


‘d’où il risulteque les bétes, par ‘le certificat, proviennent 


d'une localité exempte de l’6pizootie. 

Lorsque dans les zones de frontière seraient constatées des 
manifestations de peste bovine, tout mouvement de bestiaux 
et tout transit. de produits ‘et résidus d’animaux, aussi bien 
‘que de la pgille, des fourrages, etc. entre lesdites zones seront 
défendur. ; 


CArt, 10. 


| Les babitants de chacune ides deux zoues frontières pour- 
roni franchir Ja frontière librement et circuler dans la zone 
de frontière de }'aritre Etat sans se conformer aux disposi. 
‘tions concernant les passeports, mais à ‘la condition qu'ils 
soient munis 'd’une « Carte frontalière » déliveée par les au- 
‘torités et sous les modalités Gtublies dans les articles sui. 
vants. 

Ils pourront passer ct cirefler aussi è cheval; en voiture 
ou bien dans n'importe quel.véhicule, è la ‘condition de se con. 
former aux dispositi6ns dowanidres réglant le: passage Li ces 
moycns de transport à travers la frontidre. 6 

Sont dispensés de l'obligation de: présenter la carte. trota: 
lière les enfants n’ayant pas encore 12 ans, lorsqu*ils sont 
accompagnés par des adultes: munis de carte frontalière, . 


Art. 11. 


Aux effets des dispositions de l'article précédent sont con- 
sidérés comme habitants des zones de frontières: D 

&) tous les individus qui ont demeure habituelle dans les 
zones, ou qui, tout en habitant au dehors des mémes zones, 
Y possèdent des bien. fonds en ‘proprigtà ou è bail, ou y tien- 
cpl un exercice.d but de gain; 

b) Ie personnel è la dépendance des propriétaires ou des 
locataires dont la lettre a), employ6 par ceux-ci d’une ma-: 
nière permanente en leurs travaux ou en leur industrie dans 
les deux zones; 

0) Jes représentants et les employ6s des corps moraux 
ou des personnes juridiques possédant dans lesdites zones 
un exercice è but de gain, en tant que cés représentants cu 
employés remplissent habituellement leurs fonctions. dans le 
lieu où l’exercice est placé. 


! AN. 12. 


Les cartes frontalièreg dont ù l'article 10 doivent 0tre mo- 
delées d’après le type ci-joint et sont déliviées par les auto; 
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rités de sfireté publigae de V’arrondissement du PAYS res 
pectif. 

Pour etre valables, les cartes frontalières doivent Gtre 
vistes ou par l’autorité consulaire de l’autre Etat, ou bien 
par la méme autorité de cet Etat, qui est autorisée è les 
délivrer. 

La validité des cartes frontalières est limitée à un an, mais 
si elles sont destintes aux employés d’un exercice fonetion- 
nant pour une péricde moins lorigue, lenr validité est limitée 
à la durée du fonctionnement de l’exercice, à la fin de la- 
quelle elles peuvent étre prorogées jusqu'an terme d’une 
année. 

‘Les cartes frontalières doivent reproduire la description 
‘de la personne d’après les dispositions en vigueur pour les 
passeports. 


Art. 13. 


En cas d'nrgence extrème (mort, maladies subites, enter- 


‘ rements et somblables) les fonetionnaires chargés du con- 


tròle è la frontière peuvent remetire aux personnes qui ne 
- sont pas munies de la carte frontalière une,« Carte de pas- 


sage » d’après le modèle ci-annexé,. valable poùr entrer une: 
seulè fois du territoire de l’une dans le territoire de l’autre 


_ zone. 
«Ces ‘cartes doivent etre visées, au Doni de l’entrée dans 


l’autre Etat, par le hburcau de contròle de frontière de ce | 


méme Etat et sont valables pendant trois jours. 


Art, 14. 


Les cartes frontalières et les cartes de passage vistes aux 
articles qui précèdent et: leurs visus sont exempts de tout 
droit de.timbre ou antre. 


Art. 15. 


- Sanf les exceptions prévues par les présentes dispositions, 
. le passage de la frontière à l’appui des cartes frontalières et 
des cartes de passage ne peut avoir lieu que par les points 
“le transit fixés d’un comman accord entre les autorités poli. 
tiques et douanières ‘respectives. 
Ces points doivent étre indiqués sur les nta frontalières 
et les cartes de passage. 


Art. 16. 


Les médecins, les accoucheuses et les vétérinaires, résidant 
dans l’une des zones, en cas d’urgence (surtont en cas de si- 
nistres) peuvent tre admis è exercer lenr profession dans 
l’autre zone. 

A: cet effet l’assentiment donné par les nutorités compé- 
tentes doit résulter .d’une annotation è faire sur la carte 
frontalière respective au moment où elle est délivrée. 

Dans les cas susmentionnés les médecins, les accoucheuses 
ct les vétérinaires pourront franchir la frontière aussi par 
des voies secondaires, de jour et de nuit, è pied, à cheval, en 
voiture ou autre véhieule quel qu'il soit, si toutefois ils sont 
munis de la Iégitimation correspondante du bureau de la 

: donane. Ils peuvent porter en outre, en exemption de droits. 
. Jes objets nécessaires à l’exercice de leur profession (instru- 
ments, bandages, médicaments) dans ue quantité qui soit. 
‘ chaque fois, en proportion des besoins pour lesquels leur 
. assistance est demandée. 


Art, 17. 


Ln présente Convention aura effet è partir de l’entrée eri 
viguenr de l'Accord anquel elle se rapnorte. ‘et sera exbeu- 


toire jusqu'à l'entrée cn vigueur du Traité de Commerce: 


pièces. 


entre les deux Parties contractantes. Elie sera considérée 
comme approuvée et sanetionnée par les denx Parties con- 
tractantes, sans autre ratification spéciale, par le seul fait 
de l’échange des ratifications de l’Accord susdit. 


Fait è Rome, gn double cxemplaire, le vingt-sept jan - 
vier mil neuf cent vingt-quatre. 


NIx. P. PACBITCH. 
M. NINTCHITCH. 


BexITro MUSSOLINI. 


È LISTE A. 


Liste des’ produits provenant et originaires .dé l’une des 
deux zones de frontière dont l'importation dans. "l’autre zone 
est admise en. ezemption de tout droit de douane” qu de taxes 
de toute. sorte: 


Foin; 

Paille ; so 
Herbes pour la nourriture dn bétail; 
Feuilles sèéches; 

Pilantes vives; 

Legumes frais; 

Bois en tronces bruts; 

‘Bois à broler; 

Charbon de bois; 

Tourienux. et autres résidus de gralnes et de 

oléagineux pressurés; 

Cedre è lessive; 

Engrais; 

.Lie de vin; 

Vinasse; | 

Glace artificielle ; 
‘ Balayures et limons. 


fruîte 


. Lastre B. 


, Liste des produits provenant et originaires do la zone 
de frontière serbe, cronte et slovène dont l’entrée dans ia 
zone de frontiòre italienne est admise en exemption de tout 


‘ droit de douane ou de taxes de toute sorte jusqu’à la con- 


currence respectivement ci-dessous indiquée, cn tant que 


‘ces produits. soient' destinis è dtre consommés dans la zone 
-italienne ‘susdite : . 


| Légumes secs de tout genre, en quantité non supérieure 

à 5 Kilogrammes; 

Farine de céréales, de chitaignes et de 1égumes, en 
quantité non supérieure À 10 kilogrammes; ; i 

‘Poisson frais et sec, en quantite non supétieure è 5 
kilogrammes; 

Pain et pàtes alimentaires, en quantité non supéricu- 
re è 10 kilogrammes; 

‘ Beurre, fromage et autres laitages, en quantité non 
supérieure è 5 kilogrammes; 

Viandes fraîches, en quantité non supérieure è 5 ki- 
logrammes;. . 

Lait frais; en n° quantite | non supérieure à 20 litres; 
Volaille vivante, en quantité non supérienre è 5 unités; 
Ocufs de volailles, cu quantité non supérieure è 100 
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Liste C. 


Liste des produits provenant du libre trafic de la zone 
de :frontière italienne dont l’entrée dans la zone de fron- 
tière serbe, croate et slovène est ‘admise en exemption de 
bout droit de dquane ou de taxes de toute sorte jusqu'à la- 
concurrence ide la quantité respectivement indiquée ci-des- 
sous, en tant: qu’ils soient destints è la consommation dans 
ladite zone serbe, croate et siovène: 

Sucre, en quantité non supérieure à 2 kilogrammes; 
Café, -en quantité non supérieure è 1 kilogramme; 


Poisson sec, en quantité non supérieure dà 5 kilo- 
grammes; —. 
Riz, en quantité non supérieure è 5 kilogrammes; 


. Légumes sccs de tout genre, en quantit non supérieure 
x? 5 «kilogrammes; 

*. Chocolat, cacao et confiseries, en ‘quantité non supé- 
rieure à 1 kilogramme; 

Articles. d’habillement dine vètements, cha- 
peaux en miesure non supérieure è ‘une pièce; lingerie ct 
articles ‘ tricot6s d'usige personnel, en mesure non supé-' 
rieure à. trois pièces, pourvu, tontefois, que tous ces arti- 
cles soient. destinés è' l’usage personnel «du destinataire et 
en relation avec ses conditions’ sociales; — 

Tissus de coton, en' quantité non supérieure à S métres, 
et.tissus de laine en ‘quantité non -supérieure à 4 mètres; 

Farines: “le egrbales, de chitaignes et de legumnea, en 
quantité non supéricure è 10 kilogrammes; :- 

Pain et pàtes alimentaires,. en GIRARE non supérieure 
à 10 kilogrammes; 

.Beurre, fromage. et autres laitages, en. quantité non 
supérieure è 5 kilosrammes; |’ i 

Poisson: frais, en quantité non supérieure da 5 kilo. 
grammes : 

Viande frafche en quantite non supérienre a 5 
grammes; 

Lait frais, en ‘quantite non uerisoR à 20 la? 

Volaille vivante, en quantité non supérieure‘ à 5 pièces. 


kilo- 


. l MopÈLeE I. 
CARTE FRONTALIERE. 


Signature du Titulaire 
Traits personnele: 
Stature . .. 0. + 


. è» 0.00... 0. 0. è. 


titulaire de cette carte, né a. . 


Taillo: 32 do acer ai di see Sla E 
Coloris . . . rr... le jour. . . SIR 
OQheveux . . 0. > . appartenantà la Commune de .. 
Barbe . . .. 0... i da a 


‘de profession ia i » 
. demeure habitnellement dans la 
Commune de... ..... 
Front . . . è e, è . i A . CASE ° . » °. . . 
Bignes particaliere: ‘© Vie) deo ipse) 0. si Ra 
possède des biens- fonds. 

fa en location des biens-fonds. « 
exerce l’industrie de. . . . .(.. 
cexerce le commerce de, . « Jo, 


. Ou: il'est au service de-M. , 


et 


s @ 6 * è * è DB 

‘propriétaire de biens-fonds à.. o... +04 «ew. sata 
‘et cccupé en permanence ‘è . . >». 0 n 3. 
Ou: il est représentant (on employt) de 20 6 no > 
qui possède un exercice  .-. . enne fune 0 
» P est par 


conséquent autoris6 à passer la trontière ‘entre la zone de 


On certife que M. . . . $ 


frontière italienne et la zone de frontière serbe, croate et . 
slovène, par la voîe. .. 0.0.6 600 e 
et de rester librement dans la dite zone italienne . . 
et dans la zone de frontière serbe, croate et slovène. 

Cette carte ne peut étre employée pour des voyages au 
délà de la dite zone de frontière italienne et de la zone de 
frontière serbe, croate et slorène. 


4. £ 


Cette carte est vi alable jusquà . . . 
Tout abus d’emploi de cette carte en annulle “la validité. 
Date)... le jour... .. 
Visa” Autorité qui délivre la carie. 
| MopÈ&Le II. 
Re | CARTE DE PASSAGE. 
| aciveso Ge dè M. db E Emas ee 
| demenrant è LL LL LL Le ne 
pour entrer une seule fois dans la zone de frontière de. .'. 
VOÎE LL LL 
valable juSqQuid. 02/20 ea 
* (Date). . . SOUR a eg 
di ARUDHEO de contròile a la Jrondra: 
- Visa ; 


Remarque. — La carle de passage peut ètre délivrée par l’Auto- 
rité de contròle à la frontiè1e en cas d'urgence (mort, maladie subite, 
funérai}les, etc.). Elle doit étre visée par l’Autorité de controle de 
frontière de l'autre Etat et sa durée-ne peut surpasser trois jours. 

‘vLa carte de passage ne peut s'empioyer pour .iles voyages au . 
déla de la zone de frontière italienne et de la zone de frontiàre . 
serbe, croate ct slovène, 


Visto, d'ordine di Sua’ Maestà il Re: 
Il Ministro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


ANNEXL 23. 


:Convention additionnelfe à l’accord' entre ie Royaume d'’Italie 
si. le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes concernant 
ume. 


CHAPITRE I. 
Location du bassin Thaon di Revel 
dans le « Porto Grande » de Piume. 


Art. ler. 


Dans le bui de faciliter la concentration et l'acheminement 
-du trafic des marchandises én provenance et A destination - 
du Ruyaume des Serbos, Croata et Slovènes dans le port de 
‘Fiame, tant par voie de mer que'par:voie dé terre, confor- 
mément è l'article 5 de laccord signé è Rome le 27 jan- 
vier 1924 entre le Gouvernement .du Royaume d’Italie et 
celui des Serbes, Croates ct Slovènes, on a convenu des dis- 
positions établies dans les articles suivants. 

9 


slo 


Art. 


Le Gouvernement italien donne en location, pour la durée 
de cinquante ans aa Gouvernement du Royaume des Serbes, 
Croates et Slovène, le bassin Thaon di Revel du « Porto 
Grande » de. Fiume. 

La situation. la forme et ine du bassin donné en lo- 
cation sont déterminés par une ligne rouge sur le plan gé. 
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néral du port de Fiume annexé n integrante à 


la presento Convention et par la description qui en est faite 
à V’article 5 

Les installations fixes et mobiles nécessaires au trafic des 
marchandises (grues, illumination des quais), è l’exception 
des installations souterraines de l’eau forment partie inté- 
grante de la concession susindiquée. 

L’usage des installations des chemins de fer (rails, plate. 
foàmes et autres outillages) est réglé par le Chapitre II de 
la présente Convention. 


La iocation susdite aura efiet è partir de la date de la re- i 


mise du bassin qui aura lieu suivant les dispositions. de Par 
ticle 4. 


Art. 3, 


La concession en location des zones susdites ne leur con- 
fère sous aucune forme et sous aucun rapport, un caractère 
il'extra-territorialité. Par conséquent les droits sonverains 
de V’Etat italien sur toutes les aires concédées en location 
demeurent inviolés et inviolables. 


Art. 4. 


La remise du bassin visé è l'article 2 devra résulter d’un 
procès-verbal dressé expressément sur place par les Délé- 
gués des deux Parties. Dans ce verbal sera faite la descrip. 
tion de la consistance des oeuvres et des biens meubles donnés 
cen location. 


Art. 


ai 


La frontière orientale de la zone loufe port du centre du 
còté vers la mer du méle « Genova » (m. s0:2=m. 40) puis 
elle suit la ligne moyenne'du méle susdit jusqu’à en rejoindre 
la base, et plus précisément l'alignement de la rive Revel; 
de là la frontière tourne è l’ouest jusqu'à rejoindre le cdté des 
amagasins n. 10 ct 11, qui donue sur la mer; puis la ligne 
frontière tourne è angle droit vers le nord — terre — jusqu'à 
l’alignement avec la facade postérienre des magasins n. 12-13, 
-y compris le socle ou perron — continnant jusqu’à la hautenr 
de la fagade cuest da magazin n. 17 (mòle « Napoli ») — où 
la ligne frontière suit la facade sirest du méme magasin jus- 
qu'à atteindre la mer sur le bord du còté sud du méle Na- 
poli susmentionné. 


Art. 6. 


L’émmération ct la description des installations fixes de 
tout genre, cxistant sur et dans les aires loubes, seront faites 
au moment de la remise par les Délégnés des Etats contrac- 
‘tants (rails, plateformes, aiguilles, signanx. grues, apparats 
d’éclairage, extinteurs d'incendie, Nivdrants, t6léphones d’a- 
larme, etc.). 


Art. ©. 


‘Les choses loubes, les rives, les quais, les magasins devront 
servir pour le dépot, pour l’ embarquement, le débarquement 
ct-la réexpédition des marchandises. Les marchandises pour. 
ront y ctre manipulées et échantillonnées d’après les néces- 

sit6s et leur nature. 


Art. 8. 


Les prescriptions en vigueur dans le Royaume d’Italie con- 
cernant les matières inflammables, les matières combustibles 
à inflammation spontanée, les corrorifs, les explosifs et les 
marelandises dangereuses seront rigoureusement observées. 


| Les navires chargés de liquides infiammables au delà de la 
limite admixe par le règlement portuaire de Fiume devront 
ètre déchargés dans le port « Petrolio ». 


Art, 9. 


Dans l’enccinte des emplacements donnés en locution, La 
fourniture de l’energie nécessaire pour les grues et pour les 
lampes électriques extérieures et intérienres de méme que 
la fouvrniture de l’eau pour les différents usages dans les ma- 
gasins, seront faites par l’autorité compétente du Port de 
Fiume aux prix les plus favorables faits è d’autres consom- 
mateurs dans le « Punto franco » et avec les mémes moda- 
lités. Les quantités consommées seront verifiées par des com- 
pteurs d’après l’usage courant et le montant des sommes 
dues sera liquidé de la manière ct sous les formes qui sont 
déjà en usage dans le port de Fiume pour tous les autres 
consummatenrs. 


Art. 10. 


Pour faire observer les lois communes en matière de police 
portuaire, de discipline et d’ordonnances portuaires et pour 
toutes les exigences de carnctère technique qui pourraient se 
vérifier en dépendance de cette concession dans le bassin 
loué, les foncerionnaires qui y sont délégués par le Gouver- 
nement serbe, croate et slovène, requerront l’intervention 
deg autorit& purtunires, qui exerceront leurs pouvoirs par 
les moyens à leur disposition. 


Art. 11. 


Les autorités italiennes prépostes au fonccionnement des 
magasin et au trafic des marchandises dans le port de Fiume, . 
y compris les autorités de ìa douane, auront la faculté d’en- 
trer librement dans les magasins loués, après en avoir averti 
préalablement les dirigeants serbes, croates et slovènes. 

Les magasina qui se trouvent dans la zone louége, seront 
donneés en gestion au Gouvernement serbe, croate et'slovène, 
qui aura la responsabilité pleinc et entière des marchandises 
qui s'y trouvent. 

Le concessionnaire observera, pour les magasins qui lui sont 
concédés, les ràglements et les prescriptions en viguenr dans 
le port de Fiume pour tout l'ensemble des magasins, . 


Art. 12., 


Leg autorités serbes, croates et slovènes prépostes è l’e- 
xercice des magasins loués devront notifier è la douane ita- . 
lienne de Fiume, tant pour des fins statistiques, que pour | 
d’autres fins prescrites par les lois et les règlements en vi- 
gueur en Italie, les données relatives aux marchandises qui 
sont dépostes dans les magasins susdits ou qui y sont mani 
pulées. La notification dont il s'agit aura lieu, en voie ordi- 
naire, périodiquement, d’apròès leg accords qui seront pris 
entre les antorités des deux Etats, et, en voie extraordinaire, 
à tout moment au cas où la connaissance des données susin- 
diquées serait nécessaire aux nutorités italiennes. 


Art. 13. 


Si le trafic serbe, croate et slovène dans le bassin loné 
n'exige pas d'une manière évidente la disponibilité de tous. 
les locanx. Aécomverts on converts. qui y sont situ” le Gou 
vernement ‘talien aura la faculté de demander l’usage tem 
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poraire de quelque portion séparée qui ne serait pas encore 
utilisée et qui par contre scrait nécessaire an trafic interna- 
tional des autres bassins du port. 

Dans ce but, on prendra les accords de détail qui seront 
nécessaires avec le Représentant local du Royaume des Ser- 
bes, Croates et Slovènes. Tl en est de iméème pour ce qui a 
trait aux responsabilitàs. 


Att. 14. 


L’administration du bassin loué et la gestion des services 
de ce bassin, appartient exclusivement au Gouvernement 
serbe, croate et slovène qui y pourvoira avec son personnel 
pour lequel seront observées les dispositions contenues dans 
les articles 40 et 41 de Ja, présent Convention. 

Pour toutes les opérations d’embarquement, de débar- 
‘qùuement, de transbordement (tramacco), entassement, de li- 
wrsison, de chargement et de déchargement des marchandi- 
ses, etc., le Gouvernement serbe, croate et slovène se servira 
exclusivement des travailleurs du port organisés et inscrits 
avprès de la Capitainerie du Port et d’après les règles et 
les tarifs fixés par les autorités italiennes. 

L’autorit6 serbe, croate et slovène préposte aux services 
Au bassin loué pourra organiser des équipes de travaillenrs 
«‘choisis parmi cenx indiqués ci-dessus. 


Art. 15. 


‘Aucune atteinte n'est, ni sera, portée è la juridiction de 
l’Etat italien sur les enux qui sont comprises dans le bassin 
loué. Par conséquent les autorités du Port et de la douane 
de Fiume exerceront leur juridiction tant sur les caux sus- 
dites que sur lès autres bassins du port. 

Toutefois, par.la prisente Convention est reconnu à l’Etat 
serbe, croate et slovène le droit d’usage privilégié des eaux 
qui sont devant les rives louées, de sorte que l’amarrage avec 
droit de prélation sur n’importe quel autre navire, y compris 
les navires italiens, soit reservé nux navires préannoneés è 
la destination du bassin loué. 

Dans le cas où les rives dont il s'agit resteraient complè- 
tement ou partiellement inutilistes par défaut absolu de na- 
vires, les autorités italiennes du port de Fiume pourront v 
destiner d’autres navires qui soient en attente de places li- 
bres, sous réserve de les rappeler dès que des navires afl- 
fectés au trafic spécial dn Royanme Serbe, Croate et Slovène 
sont arrivés. 

Par conséquent, les autorités portuaires italiennes et les 
délégués on fonctionnaires serbes, croates et slovènes pré- 
posés à l’exercice des magasins loués devront se maintenir en 
relations continuelles et prendre en temps utile les accords 
les plus convenables à fin que ni le trafic spécial du Royaume 
susdit ni le trafic international des autres parties du port 
Waient à souffrir d’entraves on d’inconvinients qui pour- 
raient étre évités. . 

De leur còté, les autorités du port de Fiume aecorderont 
nux navires affectés au trafic serbe, croate et slovène d’autres 
amarrages au quais des autres bassins, toutes les fois que les 
amarrages dans le bassin loué seront insuffisants. Il est 
entendu que les navires dont il s’agit seront soumis aux for- 
malités douanières en vigueur dans les autres bassins susdits, 
. toute intervention de la donane serbe, croate et slovène res- 

. tant exclue. 


Art. 16. 
Les délégués du Gouvernement serbe, eroate et slovène 


préposés au fonetionnement du bassin loné, ne pourront or- 
dortmer le mouvement des navires amarrés aux rives du bassin, 


et.affeetés au trafic serbe, croate et slovène, que par l’entre- 
mise des autorités du port de Fiume qui y pourvoiront avec 
leur propre personnel. 


Ù 


Art. I. 


Les réparations importantes qui pourraient étre nécessai. 
res pour la sùreté des onvrages et installations loués seront 
à la charge du Gouvernement italien ; les réparations d’entre- 
tien ordinaire et celles requises pour la transformation des 
ouvrages et installations susdits en vue d’en faciliter l’usage 
seront à la charge du Gouvernement serbe, croate ei slovène. 


Art. 18. 


En conformité de Particle 5 de 1’ Accord auquel se rapporte 
la présente Convention, le Gouvernement serbe, croate et 
slovène payera au Gourernement italien, è titre de redevance 
annuelle pour la location visée aux articles qui précèdeni, 
la somme d’une lire or. 


Art. 19. 


Sous la réserve des dispositions contenues dans l'article 9, 
toute majoration éventuelle des tarifs en vigueur pour les 
différentes fournitures et prestations faites par les autorités 
gouvernementales italiennes aux autorités serbes, croates et 
slovènes dans le port de Fiume, sera appligute dans la méme 
mesure qu@’aur autres consommateurs, mais elle ne sera ap- 
pliquée qu’à partir du premier jour du trimestre qui suit 
le trimestre au conrs duquel la majoration susmentionnée a 
été établie. ” 


Art. 20. 


Au cas où les deux Parties contractantes en verraient la 
néeessité, elles se réservent d’examiner si, pour faciliter le 
trafic maritime des hinterlands immédiats des ports de Fiu. 
me et de Susak qui réciproquemment les intéressent, il ne 
serait pas le cas d’adopter un traitement spécial è accorder 
par les deux Parties aux navires battant n’importe quel pa- 
villon qui anraient è effectuer des opérations de commerce 
dans les deux ports susdits dans la période d’un seul abord, 
surtout en ce qui concerne les taxes, tarifs et autres frais 
portuaires qui pourraient étre appliqués, dans ces cas, aux 
navires battant n’importe quel pavillon. 


CHAPITRE II. 


Services migtes italicns et serbes, croates cl slovenes, 
dans la gare principale de Piuine. 


Art. 21. 


Aux efets des dispositions suivantes, on entend pour 
« Gare Principale de Fiume » l'ensemble de toutes les instal- 
lations de chemin de fer situées en territoire italien jus- 
qu’aux dernières aiguilles vers l’ouest, et vers l'est jusqu' 
la dernière aisuille sur la ligne haute, et sur les lignes de 
jonetions avec le Delta jusqu@’aux tétes des ponts tournants 
situés sur la Fiumara. 


Art. 22. 


Tous les services de chemin de fer dans la gare principale 
de Fiume seront effectu&s et adminisirés par V'AAministra- 
tion italienne Aes chemins de fer de l'Etat, sauf les dispo- 
sitions contenues à l’article 26. 
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En ce qui concerne les services à effectuer pour le compte 
‘commun, les règles d'exéeution et la 1répartition des frais 
y relatifs seront établies d’accord entre les Administrations 
des chemins de fer des deux Etats. 

On procédera de in méme manière pour les règles et les 
frois d’exercice de l’embranchement de la ligne haute, com- 
prise entre la dernière aiguille et le point de frontière situé 
sur la ligne haute. 


Art, 23, 


VAdministration des chemins de fer ser- 
avec les employés nécessaires pour 


Un Délégué de 
bee, croates et slovènes, 
l’accomplissement. de son service, résidera dans la gare prin- 
cipale de Fiume. 


Art. 24. 


Les services effeciués par l’ Administration italienne des 
chemins de fer de l’Etat pour le compte commun, dans la 
gare principale de Fiume, comprennent: 

1° le service des voyageurs et des bagages; 
2° la réception et le départ des trains, leur composition 
et décomposition et toutes les manoeuvres; 
3° l’approvisionnement de l’eau pour le service des 
‘trains et pour le service de la partie de la gare d’usage 
commun; | 
4° le service des signaux d'arrivée et 
5° le service télégraphigne ; 
.. 6° Je chauffage, l'éclairage, le nettoyage, la surveillanee 
et la garde de la partie de la gare d’usage commun. 


de départ; 


25. 


Arr. 


Lè service complet du mouvement des trains sera cffectué 
par le personnel dirigeant de l’Administration italienne des 
chemins de fer de l’Etat suivant les règlements des Admi- 
nistration des chemins de fer des deux Etats. 

La composition des irains sera faite sur la base des do 
positions de l’Administration des ligues sur lesquelles les 
trains devront ètre acheminés, et suivant les ordres parti. 
culiers donnés par chacune des deux Administration. 

Les signaux placés sur ice. rrains seront ceux qui sont en 
‘vigueur pour chacune des devx Administrations. 

.Le règlement des chemins de fer italiens de l'Etat seri 
«adopté pour la circulation et les manoeuvres è Pintérieur 
de la gare. 


Art. 26. 


Il appartient è chacune des deux ‘Admiuistrations des 
chemins de fer de pourvoir. par ses propres agents et s: 
parément: 

au chauffage, è l'éclairage, au netiovage, ainsi quà la 
surveîllance et è la garde des endroits de la gare réservés 
exelusivement À son propre usage: 
au chauffage,  l’éclairage, an nettavige; à la lubrifi- 
cation, de ses voitures ei wagons; 
su service complet des locomotives, y compris l’appro- 
visionnement de l’eau et le tonrnement des locomotives. 

Le service des marchandises en général sera réglé par des 
dispositions particuliéres è établir d’accord entre les deux 
Administrations des chemins de fer. 


n. 


\ Art. 


Pour les marchandises en sortie du Royaume des Serbes, 
Oroates et Slovènes, ou qui y sont envoyées par chemin de 
fer, il sera Gtabli dans la gare principale de Fiume un 
service do douane mixte, italien et serbe, croate et slovène, 


qui fonetionzera conformément aux dispositions’ des arti. 
cles suivants. 

Les opérations qui pourront étre effectuées sur les dites 
marchandises dans la gare susmentionnée seront fixées pur 
le Gouvèrnement serbe, croate et slovène. 

S'il n’est pas disposé autrement par les articles suivanta, 
les marchandises seront vérifiées en premier lieu par les 
employés de l’Etat duquel elles sortent, et ensuite par ceux 
de l’Etat où elles entrent ou anquel elles sont: destinées et 
cela suivant les modalités de remise qui seront établies. Les 
visites seront effectutes, autant que possible, simultané- 
ment par les deux bureaux. Dans le cas où il ne serait pas 
possible de procéder de cette facon, la dowane qui aura 
accompli sa tàche la première 2ura toujours le pouvoir de 
surveiller les marchandises qui auront été déjà visittes par 
elle, jusqu’à ce que les opérations de l’autre douane ne 
soient pas encore termintes, 

Le bureau de douane serbe, croate et slovène ne pourra 
adopter ancune mesure, nì faire aucun acte qui puisse pri- 
ver la douane italienne de sa liberté d’action dans l’accom- 
plissement de ses attributions et dans la surveillance des 
marchandises, visitées ou à visiter, soit dans le bassin loué 
à PRtat serbe, croate, slovòne, soit an debors de ce bassin. 


Art. 28, 


Pour les marchandises qui sortent du territoire du Royan- 
me erbe, Croate et Slovène è destination du bassin loué au 
méme Royaume, les deux douanes, italienne et serbe, croate 
et slovène, se borneront a en garantir le transit è partir 
de la frontière italo-serbe, croate et slovène .jusqu'à l’en- 
trée du dit bassin. de la manière qui sera établie entre les 
deux Administrations compétentes. ‘Il appartiendra è la 
seule douane serbe, croate et slovène d’effectner dans le 
bassin en question les opérations de sortie de son propre 
Etat. 

Les marchandises qui sortent du Royvaume des serbes, 
croates et slovènes è destination dn « Punto Franco » en 
Qehors dudit bassin devront étre remises par l’Administra- 
tion des chemins de fer serbes, croates et slovènes' dà PAd- 
ministration des chemins de fer italiens pour étre envoytes 
à destinations. après qwéelles nuront ét6 déliveées par la 
douane serbe, croate et slorène comme marchandises è ex- 
porter de son pays. La donane italienne prendra les mesu- 
res nécessaires pour garantir lè transit Ae la frontière italo. 
serbe, croate et slovène jusqu'à l’entrée'du « Punto Franco ». 


Art. 29. 


Les marchandises qui sortent du « Punto Franco » à des- 
tination du Royaume des Serbes, Croates ct Slovènes par 
chemin de fer, seront pris en charge par l’Administration 
italienne des chemins de fer de l’Etat après que les opéra- 
tions nécessaires auront été accomplies par la douane ita- 
lienne pour en assurer la sortie du territoire italien. 

Lorsqne les opérations de douane requises ponr ces mar- 
chandises par les règlements de P'Etat serbe, croate et slo- 
vène ne pourront étre effectutes dans les emplacements at. 
tenant an hassin loué au dit Ftat, et s’il ne convenait pas 
de les effectuer A leur entrée dans le territoire serbe, eroate 
et slovène, elles pourront ètre accomplies par le bureau de 
douane serbe, croate et slovène, ensemble avec la douane ita- 
lienne, méme dans des localités du « Punto franco » autres 
que les emplacemente attenant au dit bassin et qui seront 
fixées d'accord entre les denx AAministratione des dounnes. 

Pour les marchandises è destination du Royume des Ser. 
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hes,. Orontes et . Glovènes, provenant du bassin du « Punto 
Franco » dont le dit Royaume ‘est locataire,. la visite sera 
effectaée simultanément par les deux douanes italienne et 


serbe, croate et slovène à la sortie dudit bassin, de manière. 


que, après la visite de la douane serbe, croate et slovène, 
la douane italienne intervienne pour les opérations nécessai- 
res à en assurer la sortie ‘du ferritoire italien, 


Art. 30. 


La remise de la; part d’une è l’autre des Administra- 
tions de chemins de fer, des marchandises, qui, étant arri- 
vées par chemins de fer de l'un des deux Etats et à desti. 
nation de l’autre, doivent continner leur route par chemin 
de fer, anra lieu après que les opérations de douane relati. 
ves: i la sortie auront été effectutes et avant d’accomplir 
les 6pérations relatives è l’entrée. 


Art. 31. 


‘L’échange du matériel roulant, chargé ou vide, entre 
la gare principale de Fiume et les installations situées 
dans le territoire du Roynume des Serbes, Croates et Sio- 
vènes et viceversa, aura lieu avec des manoeuvres var ra- 
mes qui seront recues et remises sur les voies et suivant les 
règles qui seront fixées d'un commun accord entre les Ad. 
minîstrations des chemins de fer et des douanes des deux 
Etats. Aucun fret ne sera déhité pour le matériel roulant 
à voyageurs et à marchandises, appartenant à lune ou è 
l’autre des deux Administrations, qui séjournera dans la 
gare principale de Fiume, sans en sertir. Pour le matériel 
de toute autre Administration de chemin de fer le fret 
passif. sera dbbité i celles des deux Administrations qui 
l'a en consigne. Les prestations qui sont faites par 1’ Ad. 
min'stration italienne’ des chemins de fer pour le service 
de Penceinte lonée an Gonvernement serbe, croate et slo. 
vène da Pintérieur et à l’extérieur de l’enceinte susdite se. 
ront réglées nar des accords partievliers snr Ja base fixée 
par le cahier de charge relatif è l'exploitation des embran- 
chements reliés au réseau italien de l’Etat. 


Art. 32. 


L’Administration italienne des chemins de fer de V'Etat 
est tenue è fournir les locaux nécessaires au fonctionne- 
ment des bureaux serbes, croates et slovènes que l’on insti. 
tunira dans la gare principale de Fiume d’après les présen- 
tes fdlispositions, y rompris les locaux nécessaires pour le 
service de douane et de police sanitaire et vétérinaire de 
lEtat serbe, cronte et slovène dans la gare susdite. 

Les conditions et les limites de eette obligation ainsi 
que l’obligation Grentuelle de meubler les burceaux nm de 
fournir les locaux nécessaires pour le logement des em- 
ployés, seront Gtablies par des accords A rrendre entre les 
autorités souvernementales des deux Ftats. 


Art. 3a. 


Les locaux, les emplacements et les magasins néces- 
saires aux services cn commun, de méme que les locaux, 
les emplacements et les magasins que l'on destinera aux 
services le douane, de police sanitaire et vétérinaire, ete., 
de l’Etat serbe, eroate et slovene dans in gare principale de 
Fiume, seront déterminés d'un comm: aveord par les dé 
lésnés des deux Gouvernaments, avec le concours des Ad 
ministrations intéressétes des denx Etuts, 


Art. 34. 


L'entretien ordinaire et extraordinaire des voies fer- 
rées, des mécanismes, et de toute autre installation rela; 
tive aux chemins de fer, ainsi que l’entretien des bati- 
ments, sera fait aux soins «de l’Administvation italienne 
des chemins de fer de l’Etat. . 

es dépenses concernant la partie de la gare d’usage com- - 
mun seront inscrites au compte commun. 

Les dépenses concernant la partie de la gare d’usage exclu- 
sif du chemin de fer ou de toute autre Administration du 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes seront portées au 
débit des dites Administration contre rembonrsement des 
dépenses, majorées du dix pour cent. 

L’entretien des batiments, des voies ferrées, des sian 
mes et de toute autre installation comprise dans l’enceinte 
louée au Royaume des Serbes, Croates et Slovènes sera fait 
aux soins et aux dépenses de VAdministration des chemins 
de fer serbes, croates et slovènes, qui pourra aussi en charger 
l’Administration des chemins de fer italiens qui y pourvoira . 
contre remboursement des dépenses majortes du dix pour 
cent. i 

Si toutefois le Gouvernement serbe, croate et slovène, ou 
Jes Administrations qui en dépendent, demendaient l’exécu- 
tion de travaux de construction, d’agrandissement ou d’a- 
daptation des bAtiments ou d’installations affectés à son 
usage exclusif ou bien loués, des accords préalables seront 
pris par les deux Gouvernements afin de répartir éqritable- 
ment les dépenses entre les Administrations compétentes de 
l’un et de l’autre Etat. 


Art. 35. 


Les meubles, la papeterie, les registres et tout autre ma- 
tériel nécessaire è l’administrations des bureaux des che- 
mins de fer, de douane, des services sanitaires et vétérinai- 
res, qui seront indiqués dans une liste spéciale, ei prove- 
nants du Rovaume des Serbes, Croates et Slovènes seront 
admis è l'entrée dans la gare principale de Fiume en cxem- 
ption de tont droit d’importation conformément aux dispo- 
sitions qui seront établies d’accord entre les deux Gouverne- 
ments. 

Il en sera de mème pour les pièces de rechange et le maté- 
riel nécessaire à la réparation du matériel roulant provenani 
du Royaume des Serbes, Croates et Slovène, qui seront admis 
en exemption de tout droit d’importation dans la dite gare. 


Art. 36. 


La surveillance douanière et de police sur les voies ferrées 
et toute autre installation relative anx ehemins de fer sera 
de la compétence exclusive des autorités italennes. 

A cet effet les fonctionnaires et les gardes affeetés au ser- 
vice de la dovane italienne sont autorisés: 

@ à entrer dans les locaux mis A la disposition des bu- 
reaux serbes, eroates et slovènes, pour les inspections offi- 
cielles qui se rendraient nécessaires; 

b} à demander de vérifier Pétat des marchandises en 
dépòt et les reg'istres et documenis relatifs. 

Les inspections, qui seront effectutes dans les établisse- 
ments mis à la disposition des bureunx serbes, croates et slo-. 
vènes, doivent tenjours avoir lieu è la présencee d’un em. 


i plové compétent du Gouvernement du Royvaume des Serbes, 


Croates ci Slovènes ayant fonctinon directives. 


Art. 37. 


L'Administration italienne: des: clienine de fer Aressera ù 
ja tin de chasne mois le compte des dénenses con nunes ma- 


jorées du dix pour cent pour les fiuis généraux d'administra- 
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‘ tion. La quote- part, calculée en raison du nombre des es- 
‘ sieux-voiture, essieuz-fourgon è bagages, essieux-wagon, 
‘entréà ou sortis, chargés ou vides, sera inscrite au débit:de 
chaque administration. Ce compte sera transmis pour l’ac- 
cèptation è 1 Administration des chemins de fer serbes, éroa. 
.tes et slovènes. . 

L'AdAministration des chemins de fer serbes, croates et 
slovènes devra solder le montant susdit dans le courant du 
‘mois qui suit celui pendant lequel le compte susdit a été 
remis. 

- Les difftrences qui seraient relevées dans le compte susdit 
n’en devront pas retarder le règlement mensuel. Ces diffé- 
rences devront étre toutefois réglées dans le compte successif. 


autre fonction des personnes qui aient été condamnées pour. 
contrebande ou pour d’antres infractions grayes aux lois 
de finance. 

Dans le cas où un fonctivunnaire ou un agent de l’Etat 
serbe, croate et slovène, autorisé à résider ou è entrer è 
Fiume pour des raisons de service, serait reconnu coupable 
!de quelque crime ou délit civil ou politique ou.méme seu.’ 
lement d’une contravention ou d’une infraction aux lois de 


‘finance, le Gouvernement de l’Etat serbe, croate et slovène 


i aura l’obligation de les remplacer immédiatement. 


La monnaie adoptée pour ces payements c'est la lire: ita- 


lienne. 

Les tarits pour l’ approvisionnement de l’eau aux locomo- 
tives et aux voitures, ainsi que pour l’entretien et les répara- 
tions éventuelles du matériel roulant, seront établis d’accord 
entre les Administrations intéressées. 


‘Art. 98. 


La perception, la comptabilité et le versement des recettes 
des voyageurs, bagages et chiens, provenant de Fiume dans 
la direction de Zagreb et viceversa, seront effectués d’après 
les règlements Aes chemins de fer du Royaume des Serbes, 
Croates ‘et Slo. aes. 


Art. 39. 

La responsabilité pour les accidents aux personnes et les 
sinistres aux choses et au matérieì, causés par les accidents 
de chemin «e fer, qui auraient lieil pendant l'exécution hora 
services en compie commun, sera è la charge de l’Admini 
stration pour le compte de laquelle le service est fait. 

Dans le cas où, è la suite d’une enquéte en contradictoire, 
on ne pourrait pas établir avec précision quelle est 1’ Admi- 
nistration responsable, les conséquences de l'accident seront 
supportées en parties égales par les deux Administrations. 

La responsabilité qui ‘découle d'accidents occasionnés. par 
des services qui ne sont pas services en commun retombe sur 
l’Administration par laquelle ou pour le compte de laquelle 
le service en question était fait. 


Art. 40. 


‘Les Administrations du Royaune des Serbes, Croates ct 
Slovènes desquelles dépendent Jes burenux institués dans la 
gare principale de Fiume prévns par les' présentes disposi: 
tions devront communiquer à Vautorité politique italienne 
‘de Fiume les noms des personnes qui seront employées dans 
les biveaux susdits huit jours avant qu’elles y DEOGUCNE 
service. 

Dans le cas où, pour des .roisons plausibles. V’autorité 
susnommée aurgit è. soulever des exceptions contre quel. 
ques unes des personnes susdites, ces exceptions seront pri- 
ses en considération par l’Administration serbe, croate et 
slovène intéressée. 


‘Art. 41. 


Le Gouvernement serbe, croate et slovène s’enpage è em 
pècher que ses administrutions destinent è préter service 
pròs..des bureaux institués par ces mémes administrations 
dans la care principale de Fiume. soit en qualité de fone- 
tionpaires, soit comme agents cu avec pn’importe quelle 


Art. 42. 


En cas de contraventions en matière de douane les fone- 
tionnaires des deux Etats appliqueront les lois de leur 
Btat. 


Art. 48. 


Dans les enceintes et empiacementa où ont lieu les ser. : 
vices douaniers en commun, les fonctionnaires de donane 
de chacun des deux Etats sont autorisés è assister aux 
opérations de douane effectuées par les fonctionnaires du 
‘Bureau de dovane de l'autre Etat aussi bien qu’au char. 
gement des marchandises sur les véhicules en départ. 

Les dispositions de la Convention pour la répression de 
la contrebande et des contraventiona aux lois de dna 
conclue entre les deux Etats en. date 23 octobre 1922. 
ront observées aussi ponr ce qui concerne les Bureaux doo 
niers établis dans la gare principale de Fiume. 


Art. 44, 


Les fonctionnaires de l’Etat serbe, croate et slovène ‘en 
service dans la gare principale de Fiume. sont autorisés‘à 
accomplir léurs fonetions selon l’usage et les ròèglements cn 
vicuenr dans lenr Etat. \ 

Par conséquent. les fonetionnaires vists è ‘l’alinéa pre- 
‘mier, pourront porter dans les enceintes et dans les cmpla- 
cements de la gare, destinés au service, l'uniforme et les 
arines prescrits par leurs règlements. 

‘Dans lee enceintes et emplacements susdit et dans les cas 
prévus, par les lois de l’Etat serbe, croate. et $lovène ces 
fonctionnaîres ponrront saisir les marchandises en contra- 
vention et prendre les mesures nécessaires pour mettre en 
Gtat d’arrestation les personnes qui se. rendront coupables 
de contraventions, mais qui ne ponrront dtre tenner prison. 
pas méme À titre temporaire qué par les autorités italien. 
nes qui gentes ont le droît de prendre des mesnres restrie- 
tives de la liberté indiviAnelle des personnes qui se trou-. 
vent sur le territoire italien. 


Art. 45. 


Pour les illégalités vérifites dans le chargement, dans le. 
‘dichargement ou dans le transport des marchandises ainsi 
que pour les déclarations incomplètes ou fausses qui se- 
raient véritites par les Bureaux de la douane serbe, croate 
et slovène. dans Pexercice de ses fonetions sur les marchan- 
dises dà la destination de ov en provenunce de -scn Etat,, le 
Bureau susdit sonmettra les contrevenants aux punitions 
qui leurs seraient appliquées si la gare Ginit sur son i propre: 
territoire. 

A cet effet, les agents de la douane serbe, croate et slo. 
vène anront ie droit de dénoncer les contrevenante aux'tri- 
bunaux de leur pays, qui auront la compétence de .juger 
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selon les lois du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. 

Contre les agents de l’Administration des chemins de fer 
ou ne pourra procéder judiciairement qu@après avoir, en- 
tendu le chef du service compétent. 

Les agents de la douane susdite peuvent, de mème, tran 
siger en niatière de contraventions, confisquer les objets 
suisis .en flagrante contravention, disposer s'il y a lieu, des 
marchandises confisquées, soit en vertu d’une transaction 
passée avec le prévenu qui abandonne ses marchandises è 
ln douane, soit sur la base d’un jugement détinitif qui en 
nit prononcé ‘la confiscation en faveur de la douane. 

Les agents susdits peuvent, de méme, retenir les marchan- 
dises et les bagages en garantie des amendes, on bien, les 
livrer sur caution. 


Art. 46. 


Les dispositions préeédentes,ne portent aucune dérogation’ 
aux dispositions en vigueur dans la l]égislation italienne. 


concernant les fraudes, la contrebande, les contraventions 
de douane, ainsi que les prohibitions, les restrictions ou 
prohbibitions d’importation, d’exportation ou de transit. 


Art. 47. 


En ce qui concerne la discipline, le fonctionnaires de l’E- 
tat serbe, croate et slovène en service dans la gare princi- 
pale de Fiume sont sonmis exclusivement aux autorités re- 
epectives. du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, saut 
le personnel attaché aux seryices des chemins de fer, qui 
sont effectués hors des bureaux de l’Administration des che- 
mins de fer serbes, croates et slovènes. En ce cas le pouvoir 
disciplinaire sur ce personnel appartient au chef de la gare 
principale. 

Ces fonetionnaires sont toutefois soumis aux lois pénales 
et aux réglements de police du Royaume d’Italie; à cet 
effet ils sont soumis è la juridiction de l’Etat italien. 

Ils seront exempts de tout impòt et de tout service per- 
sonnel.à l’égard du Royaume d’Italie. Ils ne pourront ètre 
non plus obligés au parement des impots sur les revenu et en 
genéral d’impéts sur leurs entrées ou revenus. De méme, ils 
ne pourront pus tre obligés de préter le service militaire, 
ni chargés des fonctions de membre d'un jury ou de mem- 
bre des” conseils d’administration des circonseriptions au- 
tonomes. 

Toutefois, les fonctionnaires susdits, comme il en est pon 
les ressortissants italiens, doivent payer les impòts sur leurs 
propriétés immobiliaires situées dans le territoire italien. 
De méme ils doivent payer les droits de douane et les autres 
impòts indirects. 


Att, 48. 


Les Administrations de l’Etat serbe, croate et slovène 
pourront déléguer des employés supérieurs ou bien des fong- 
tionnaires de douane pour la révision et l'inspection de- 
leurs propres bureanx dans la gare de Fiume. 


Art. 49. 


Les autorités italiennes accorderont aux fonctionnaires du 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes en service dans les 
bureaux de la gare principale de Fiume, la méème protection 
et assistance accordée aux emr!oyés de l’Etat italien. 


Les fonctionnaires susdit et les membres de leurs familles . 


demeurant d’une facon stable avec eux, Jo.iront, de la part 
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de VItalie, de la mème protection accordée par celle-ci aux 
sujets italiens. Lesdits fonctionnaires et leurs familles joui. 
ront, seit an moment de leur établissement è Fiume è cause 
de leur nouvelle destination, soit au moment de leur trans- 
fert. de otia des droits de douvane sur leurs meubles 
et objets uses 


Art. 50. 


Les formalitts du passeport ne seront pas requises par les 
autorités italiennes è l’entrée dans le Royaume des fonction- 
naires de lEtat serbe, croate et slovène destints è préter leur 

service dans les bureaux de ce dernier dans la gare prin- 
cipale de Fiume. En seront aussi dispensés les fonction- 
naires supérieurs chargés de missions temporaires auprès 
des bureaux de lenr Etat dans la gare susdite. 

A cet effet, les fonctionnaires susmentionnés n’auront 
qu’à justifier leur qualité auprès des autorités italiennes 
par un ordre de service. 

La forme de cet ordre de service sera établie d'accord en- 


.tre les administrations des deux Etats. 


Les membres de la famille des fonctionnaires susmen- 
tionnés seront également exempts de la formalité des passe- 
ports. Ils ne seront soumis qu@aux dispositions concernant 
le trafic de frontière, 


Art. 51. 


‘Les bureaux de l'Etat serbe, croate ct slovène dans la gare 
principale de Fiume pourront faire usage de l’écusson na- 
tionale et des inseriptions relatives. 


Art, 52. 


Le Gouvernement italien ne percevra aucune taxe de tim- 
bre et aucun autre droit fiscal sur les registres ou anutres 
documents relatifs aux services de l’Etat serbe, croate et 
slovène dans la gare principale de Fiume. 

Les actes de droit civil. les conirats et les autres docu- 
ments judiciaires qui seraient rédigés par les bureaux de 
VEtat serbe, croate et slovène, ne seront pas exempts de 
droits ct taxes. 

Ces actes, contrats et documents seront par conséquent 
soumis au parement des taxes de timbre et aux autres 
droits prescrits par les lois italiennes. 


Art. 33, 


Sil est nécessaire, les règies d’application des disposi. 
tions contenues dans le présent Chapitre seront fixées par 
une Commission spéciale nommée sur place. 


Art, D4. 


Les dispositions du présent Chapitre pourront éire revi. 
stes en vue de les amplier ou de les mettre è jour avec un 
préavis d’une année donné par un des denx Etats. 


CHAPITRE III. 


Dispositions concernant 
‘le trafic commun dans le Canal de la Fiumara. 


ATt. 55. 


Aux effets de la présente Convention, pour « Fiumara » 
on doit entendre le canal d'eau de mer qui part du pont 
fixe en maconnerie en aval de la dévistion de Ja rivière Recina 
(Eneo) et qui termine en amont du pont tournant en fer 
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n. 2 è la hauteur duquel il débouche dans le bassin Baross i Art. 61! 
(Nazario Sauro); les dimensions de ce canal sont les suivan- 
tes: longuer environ 500 métres, largeur m. 48, profondeur 

au milieu 5 m. La Fiumara appartient au Royaume des Ser. SR 2 ; 
bes, Croates et Slovènes, qui y exerce son pouvoir souverain. ra halage on bien % Ja FEMOFdD Cara Tan auf lena de. 
Cette souveraineté ne s’étend pas è la rive gauche (1), CUCOIRAAUDA A SOUL cxcoptionnelles. d'apres.ic jugemenk 
depuis sa fondation jusqu'an bord extrèéme du éouronnement des autorités MAFIGIRO gue, croates eb slovènes. Les na 
cette rive constituant la limite-frontière du territoire italien. | VOS AMAITES à 1 DEIANA i autre des deux rives ne peuvent 
” se refuser de recevoir à bord et de laisser passer les cables de 


halage. 


Le mouvement des navires dans la Fiumara, méme si ceux. 
ci sont è. propulsion méecanique, doit avoir lieu exclusivement 


Art. 56. \it e 


2g passage des navires dans le bassin Baross ct les mou- 
vements de ces navires dans le Canal de'la l'iumara ne se. 
ront sujets au payement d'aucune taxe, sous n’importe quelle 


La juridiction maritime, sanitaire, douamnière et judiciaire 
du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes est entière et 
sans réserves sur toutes les eaux de la Fiumara ainsi que 


sur les navires en mouvement (en entrée et en sortie, ou en | forme ou titre. 
train de se déplaccr) qui s'y tronventi; il en est de méme Le payement de toute taxe de mouillage et de tout droit 


pour ceux qui sont amarrés dè la rive droite. maritime ne peut dépendre que des opérations de commerce 
- Au contraire, la juridiction italienne s’étend sur les na- | qui ont lieu dans la Fiumara. 
vives qui sont amarres è la rive gauche -- italienne — ou 
bien qui sont en communication avec cette dernière. Art. 63. 
Cela ne porte aucunement atteinte anx dispositions inter- ; . si A 5 

‘nationales qui concernent li juridietion sur les bateaux bat- | 10 nuvires qui font des operations de commerce seulement 
tant pavillon éciranger. i sur la rive droite payent les taxes et les droits maritimes 
È aux antorités serbes, croates et slovènes; cenx qui font des 

21 opérations de commerce seulement sur la rive gauche pa- 
Art. 57. yent les iaxes et les droits maritimes aux autorités italien- 
ti tant n°i : 4 sii __ | nes: cenx qui font des opérations de commerce sur les deux 
sti IR Gulch he PASS ca RR rives payeront les taxes et les droits maritimes è la senle 
fn RA da à i Lodi deiteti Edemili n, it'olvanie li. auterité qui a juridietion sur la rive sur laquelle les opéra- 

soia MAIO: tions de commerce ont été faites en premier lieu. - 


pratique de I° ‘ité maritime sanitaire serbe, croate NERA , A ; 
ca le l'autorité maritime sanitairo serbe, croate La comptabilité des taxes payées par ces derniers navires 
î sera tenue à part par ies autorités maritimes des deux rives, 


Le revenu de ces taxes devra étre partagé è la fin de chaque 

Art. 58. année solaire en parties fgales entre 'Etat italien et P’Etat 
serbe, croate ct slovene. 

Une fois la pratique obtenue les capitaines des navires qui | At. dl 
doivent amarrer è la rive droite de la Fiumara demanderont | pa 
aux autorités maritimes serbes, croates et slovènes la dé. 
signation du lieu d'amarrage, an contraire ceux qui doivent 
anarver à la rive gauche devrovt la demander aux auto- 
rités mavitimes italiennes. merce. 


Aux effets des articles précédents du présent Chapitre, le 
‘chargement deg provisions de bord et :les agrès nécessaires 
à la navigation ne représente pas une opération de com- 


Art. 65. 


Art. 59. l x oh de A 
Dans le cas où des navires, amarrés à Pune des deux rives, 
L'accòs dè la Fiumara sera réglé par les autorités, serbes, cserceraient la vente au détail des denrées ou autres gentes 
croates et slovenes et ne pourta tre refusé quien cas d’im- | faisint partie de la cargaison, et de ce fait prolongeraient 
praticabilité du canal. en cas de dégàts aus ponts tour- leur séjour de plus de 15 jours aprés la date de leur arrivée, 
nants, en cas que le tirant d'eau des navires soit excessif. Ma:seroli sa ron da O taze ei SSJOUE noe FOIS 1ol- 
‘Il en est de mème eu cas de disposition générales concernant Dago. Let di caso. Sera ace i Aoni: CHELe les deux AGLOFICE 
les cargaisons de matières inflammables ou. explosives ou ip tc à l'approbation des Administra- 
4, È * la TRE È 5 bi . . 
SUEROTIGIE CARAERLACA Le produit total de ‘cette taxe sera dévolu è l’Etat serbe, 
croate et slovène. L’imposition de cette taxe n’exclue pas 
Art. 60. l’imposition d'autres impòts et contributions d’Etat cu com- 
munales dy chef de l’exercice du commerce public que les. 
Les navires qui entrent dans le Port Baross, provenani navires susdits exerceraient avec Je système susmentionné. 
du l'orto Grande de Finme tant par la grande embouchure ; 
que par le Canal intérieur du pont n. 3 ct qui sont destinés CHÙaprmre IV. 
à la Fiumara ne sont pas soumis en temps normaux à Vobli- 
gation de demander l'admission en libre pratique. TIs doivent 
seulement se pourvoir de la permission d'abord è la rive. 


Dispositions concernant Vaquedue de Piume 
ct là mamutention des onvrages du flcuve Recina. 


Art. 66. 


on entend RR RETTE. tive gotiche, Tec 1ives':qui Puisque le régime des eaux du -fieuve Recina, exige la ma- 
n entende pur rive drolte € par ve 506, S V . . ° . 

sont è droite ci è gauche d'un observateur qui tourne le dos è nutention continuelle des digues et des OUVEISES de défense 

la mer. Ì “——« | qui existent déjà et la construction érentuelle d’ouvrages 
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nouveaux qui pourraient'étre jugées d’un commun accord né- 
cessaires, les Gouvernements des Parties contractantes con- 
viennent que la vigilance, Y6tude et l’ex6cution des travaux 
nécessaires soient confiés aux Communes riveraines qui y 
pourvoiront d’un commun accord. Dans îc cas où la centrale 
Électrique prévuc è l’alinea 6). de l'article 68 serait construi- 
‘te, les dépenses de manutention du cours d’eau seront à la 
charge du constructeur. 
En ce qui concerne la partie du cours d’enu faisant fron- 
tière, les dépenses seront è la charge en parties Gwales des 
deux. Parties contractantes. 


-Art. 67. 


La dépense nécessaire à la reconstruction dans les mémes 
dimensions prééxistantes du pont carrossable entre Fiume 
et Susak, détruit en dicembre 1920, sera è la charge du Gou- 
vernement italien. Dans le cas où l’on voudrait reconstruire 
ce pont de telle manière qu'il puisse répondre aux plus gran- 
des exigences que le trafic entre Susak et Fiume pourrait 
nécessiter,. le Gouvernement serbe, croate et slovène prendra 
è sa. charge la moitié du surplus de la dépense nécessnire è 
ce but. 


Art. 68. 


Le Gouvernement serbe, croate et slovène s’engage: 
o) è respecter les droits actuels de la ville de Fiume sur 
les eaux du Recina (Eneo); 
b) a'consentir, avec préftrence pour la ville de Fiume, 
la construction le long du cours d’eau tout entier, d’installa- 
| tions hydro-flectriques, è concéder la faculté d’études sur 
son territoire et è reconnaître aux constructeurs le droit de 
se prévaloir des facultés et des garanties assurtes par les 
lois serbes, croates ct slovènes aux travaux d’intérét public, 
en observant les dispositions de ces mémes lois concernant 
Jes indemnités éventuellement dues aux tierces personnes: 
‘0) è assurer le maintien des conditions actuelles du bas- 
sin hydrique du Recina et è permetire que les organes, qui 
sont chaygés des recherches scientifiques tendant è établir 
le cours souterrain des caux qui alimentent les sources de 
l’aqueduc de Fiume, puissent accomplir leurs recherches 
aussi dans le territoire appartenant au Royaume des Ser- 
bes, Croates et Slovènes avec les ouvriers nécessaires pour 
cette opération et ù accorder è ces organes tout appui ct 
protection. 


Art. 69. 


Le Gouvernement italien s’engage : 

a) è fournir, dans la mesure permise par la disponibi- 
lité des installations de Fiume et sur la demande de la 
Commune de Susak ou des antorités politiques serbes, croa- 
tes et slovènes, lean de son aquedne aux mémes conditions 
et prix auxquels cette eau est coneédée aux citovens de 
Fiume; 

5) è concéder, sur la demande des autorités serbes, croa- 
tes et slovènes, dans le cas où cxisteraient des installations 
hydro-électriques sur le cours du fleuve, une partie de 1°6- 
nergie produite par ces installations, jusqu'à la concur- 
tence du 50 % et aux mémes conditions et prix auxquels 


‘’’énergie est concédlée anx particuliers et aux instinfions,. 


publiques et privées de Fiume. 

. 1 La présente Convention, qui sera considérée comme ap- 
prouvée et sancetionnée par les Parties contractantes, sans 
‘besoin d’autre ratification spéciale, du seul fait de l’échan- 


? 


ge des ratifications de l’Accord auquél elle se rapporte, a 
6t6 rédigee en double exemp'aive è Rome le vingt-sept jan. 
vier mil neuf cent vingt-quatre. 


Bewro MvssoLINI. 
Nik. P. PaAcattcH: 
M. NIXxTCHITCH. 


Accord pour le respect temporaire des contrats en cours dans 
la zone du port donnée en location. 


En se référant è la Convention Additionnelle è VAcecord 
concernani Tiume signé è la date: de ce jour, le Gouverne- 
ment italien et ie Gouvernement des serbes, croates et slo- 
vènes déclarent qu'ils sont d’accord, que la remise des ma- 
gasins et des emplacements découverts situés sur les méles 
et sur les rives comprises dans Venceinte louée, aura lieu en 
respectant en voie provisoire les contrats de location en cours. 

L’Administration italienne pourvoira a la dénonciation.im- 
médiate des contrats de location susmentionnés dès l’entrée 
en vigueur dé l’Accord susindiqué. Elle s'engage à faire ré- 
silier ces contrats ct à remettre les emplacements lonés dans 
un délai maximum de trois mois è partir de la date de Ven. 
trée en vigueur de l’Accord susindiqué. 


Roine, le 29 janvier 1924. 


Buxrro MUSSOLINI. 
Nik. P. Pacnmter. 
M. NINTCHITCH. 
\isfo, d'ordine di Sua Maestà il Re: 
iL Minisiro per gli affari esteri: 
MUSSOLINI. 


—_——» 


QUESTIONS PARTICULIERES 
RESOLUES EN OCCASION DES ACCORDS, 


Accord concernant l’Institut de « San Girolamo degli Schiavoni » 
à Rome. 


Le Gouvernement italien reconnaît l’Institut de « San Gi- 
rolamo degli Schiavoni » en Rome, comme un Institut étran- 
ger en favenr des sujets catholiques jougoslaves du Royaume 
des Serbes, Croates et Slovènes lesquels y ont droit en vertu 
du Brève « Slavorum Gentem » ct il déclare n’avoir rien è 
objeeter è ce que les prérogatives d’honneur qui apparte- 
naient à l’ancienne Monarchie Austro- Hongroise soient trans- 
férées exclusivement an Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes. 

Sur les revenus du dit Institut il-sera prélevé une somme 
annuelle qui doit étre aifectée pour la constitution de bour- 
ses d’étude au profit'des ecelésiastiques slaves deg Diocèses 
inttressés lesquels conformément aux Traités de Paix sont 
passés è l’Italie (Trieste, Parenzo et Zara). Le nombre des 
bourses d’étude ainsi que le montant de chacune d’elles sc- 
ront déterminés chaque année par le Saint Siège. 

L’Eglise de « San Girolamo », à laquelle il est reconnu le 
caractère d’Eglise Nationale Jougoslave, est soumise, en sa 
qualité de Monument d’intérét historique, à la haute sur- 
veillance du Ministàre italien de PInstruetion Publiane con- 
formément aux dispositions en vigueur sur cette matière en 
Italie. 
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Les ecclésiastiques slaves qui appartiennent aux trois Dio- 
cèses italiens susindiqués, pourront, avéc le consentement du 
Recteur et suivant les règles de «description ecclésiastiques, 
‘officier ‘dans l’Eglise de « San Girolamo » en condition de 
parfait Ggalité avec les ccclésiastignes jougoslaves admis 
dans l’Institut. 

L’Eglise de « San Girolamo » aura la méme situation ju- 
ridique que les autres Eglises Nationales étrangères è Rome. 

En dépendanee des accords susénoncés, le Gouvernement 
italien donnera les dispositions nécessaires afin que le sét- 
questre existaunt sur l’Institut de « San Girolamo degli Schia- 
voni » soit ievé dans trois jours è partir de l'échange des 
ratifications de la Convention pour Fiume. 


Rome, le 27 janvier 1924. 
Bexito MUSSOLINI. 


Accerd pour l’antonomie des Communautés 
Orthodoxes Serbes en Italie. 


Les Gouveruement Royal d’Italie déclare que le Statut des 
Communautés Orthodoxes Serbes en Ttatie sera réglé le plus 
rapidement possible par une Convention, conforme è leur 
autonomie spirituelle et de leurs hiens. 


Cette Convention comprendra aussi l’exécution de l’ar- 
ticle 23 des Conventions de Santa Margherita qui se rappor- 
tent è l’Episcopat de Zara. 

Roma, le 27 janvier 1924. 


Bexito MUSSOLINI. 


Accord sur la question du change des couronnes 
des coopératives slovènes de la Vénétie Julienne, 


Ley Gouvernement Royal d’Italie prend l’engagement de 
régler le plus rapidement possible la question du change des 
couronnes des coopératives slovènes de la Vénétie Julienne. 


Rome, le 27 janvier 1924. 


Benito MUSSOLINI. 


Visto. d'ordine di Sua Maestà il Re:' 


î Il Ministro per gli affari esteri: 
Î MUSSOLINI. 


cca dia i E ili 


cer ————_—__‘{+<«éii*/tt{{({\««ffewYr___1_r--rttxc 


BOSELLI GlUsEPpE, gerente. 


Kona — Stabilinento Poligrafico dello Stato. 


